
ENTRETIEN AVEC Christiane LAFFONT, directrice adjointe
de l’OPHLM de Valence. Les organismes HLM abordent-ils
la gestion de proximité dans une optique différente après

la réalisation du projet urbain ? Il s’agit-là d’une mission du
bailleur social. Pour Christiane Laffont, la formule est simple : « à
nouvelles exigences, nouveaux métiers ». Elle explique
comment, à Valence, l’office HLM s’est réorganisé au cours de
ces dernières années pour aller dans ce sens.

« Depuis 1989, nous avons dû passer de l’activité de bâtisseur
à celle de gestionnaire de logements. C’est ainsi que nous avons
séparé la gestion fonctionnelle de la gestion administrative et
politique pour ramener le service au plus près des locataires.
Avec l’installation de quatre agences sur les quartiers de
Valensolles, Polygone, Fontbarlettes et Le Plan, les locataires
trouvent des interlocuteurs sur leur quartier. »

DES AGENCES DE PROXIMITÉ ET DES RÈGLES TRANSPARENTES
POUR LES LOCATAIRES

Les rôles du siège et des agences ont été répartis. Tout ce
qui a trait à la relation au quotidien avec le locataire est du
ressort des agences : petits et moyens travaux, attributions et
mutations, précontentieux, conflits de voisinage, médiation
sociale... Le siège garde tout ce qui concerne l’admission, le
contentieux, les expulsions, des domaines qui nécessitent du
recul. Le siège est le lieu de la règle commune à laquelle on
peut se référer. Il sert de point d’appui aux agences et aux
gérants qu’il cherche à préserver.

L’office a ainsi redéployé ses moyens aussi bien financiers
qu’humains. Sous la responsabilité du directeur adjoint, chaque
agence regroupe huit à onze personnes ; les agences disposent
d’un budget de deux millions de francs pour avoir une réponse
immédiate et adaptée.

C. Laffont affirme haut la nécessité de la transparence des
règles. Un travail important a ainsi été fait au sein de l’office
pour que les critères d’attribution, les méthodes et les circuits
soient clairs, précis pour tout le monde.

Tout le personnel a bénéficié d’une formation (une soixan-
taine de personnes) « pour des questions techniques et aussi pour
l’accueil avec notamment l’approche des comportements. Il s’agit
d’aider le personnel à analyser les problèmes et à prendre du
recul. Mais si les effets positifs se font sentir, la pression est telle-
ment forte du côté des agences qu’il sera nécessaire de renou-
veler ces formations. »

ASSURER LES CONDITIONS DE LA « SÉCURITÉ PASSIVE »
Une autre dimension de la gestion de proximité concerne

tout ce qui a trait à la sécurité. C. Laffont insiste alors sur la
nécessaire répartition des responsabilités entre les différents
acteurs ; pour elle, il importe que chacun agisse à sa place, dans
le cadre des missions qui lui reviennent.

« Notre rôle, c’est la sécurité passive, c’est-à-dire d’assurer que
les lieux collectifs des logements soient sécurisés : des porches
éclairés, des interphones qui fonctionnent, des caves acces-
sibles... c’est notre mission de propriétaire... Pour ce que j’appelle
la sécurité active comme la surveillance des espaces extérieurs
ou des parkings, ces questions nous concernent, bien sûr, mais
elles n’entrent pas dans nos missions ; elles sont d’abord du
ressort de la mairie ou de la police ; les actions à mettre en œuvre
dépendent de décisions prises avec le partenariat local : à
chacun ses responsabilités. On ne peut être les seuls sur le quar-
tier. Les diagnostics et les modes d’action doivent être posés
collectivement, c’est ce qui se fait dans le cadre du contrat de
ville. »

C. Laffont explique aussi que, lorsque des « incivilités » sont
remarquées dans des allées précises et leurs auteurs repérés,
chacun des partenaires - bailleur, mairie, police... - est mis à
contribution dans son rôle spécifique ; il s’agit de faire recon-
naître la gravité de l’acte. Convocation en mairie, réparations
effectuées par les auteurs ou remboursement des frais... autant
de pratiques nouvelles qui permettent de rappeler les règles de
vie collective et de replacer chacun dans un rapport à la loi.

Plutôt que des moyens ou des actions supplémentaires,
Christiane Laffont développe donc l’idée d’une action plus
éducative qui ne peut se mettre en place que dans ce rapport de
proximité maintenant établi. La solution de gardiens « agents
d’ambiance » n’a pas pour le moment été retenue. Ce sont les
gérants qui s’occupent de l’entretien de cent cinquante à cent
quatre-vingts logements (sauf pour les quatre programmes
d’immobilier de bureaux ou de services où des ménages du
quartier ont été embauchés comme concierges, avec des effets
très positifs). Ils assurent les tâches d’entretien, la maintenance
du patrimoine et des fonctions relationnelles. Des agents
d’entretien (femmes de ménage) passent chaque jour.

Les personnels des agences ou du siège ont un tour
d’astreinte le soir et le week-end pour répondre à des situations
d’urgence domestique (pour les locataires) ou à des situations
de crise (dans ce cas avec les partenaires). Cette proximité
permet de percevoir les pressions et les tensions sur le quartier,
d’agir ainsi directement et rapidement, y compris pour des petits
travaux d’entretien.

Reste que « le problème majeur pour les locataires est essen-
tiellement d’ordre économique et que là, nous n’avons aucun
moyen d’action, au contraire nous devons gérer non plus des
populations modestes mais des populations en très grandes diffi-
cultés, ce n’est pas notre métier et nous ne sommes pas toujours
préparés ». ■

Propos recueillis par Christine Aulagner
CR•DSU
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Nous présentons tout d’abord les
documents qui traitent du projet urbain
dans une optique généraliste et ensuite des
références abordant certains aspects de la
question de façon plus spécifique : la parti-
cipation des habitants, la mixité urbaine, la
maîtrise d’ouvrage, le désenclavement
spatial, les espaces publics et leur requali-
fication et la question des grands
ensembles.

La plupart des documents cités sont
consultables au CR•DSU.

François TOMAS
Projets urbains et projets de ville. la nouvelle
culture urbaine a 20 ans.

Annales de la recherche urbaine 12/95, pp. 135-143

En France le projet urbain s’est présenté comme une

volonté politique de la société, une démarche qui

visait à travailler avec les habitants, respecter

l’histoire urbaine et à réhabiliter plutôt que restaurer.

Mais « le projet urbain dérive souvent vers une sorte

de projet de ville pour affirmer une image et garantir

un avenir économique et social au niveau où la

planification et les institutions le rendent formu-

lable ».

Philippe GENESTIER
Que vaut la notion de projet urbain ?

Architecture Aujourd’hui, 9/1992, n° 288,

pp. 40-46.

Approche critique du projet urbain, l’auteur souligne

certaines limites de sa mise en œuvre : « Les morpho-

logies urbaines comptent beaucoup moins en tant

que scénographies que comme espace de la

pratique. Les exemples de projets urbains dont nous

disposons ne résolvent pas les problèmes réels. Ils

continuent (…) à normaliser les mode de vie et à

isoler les individus en les empêchant de développer

des pratiques communautaires dans des lieux réelle-

ment investis ». 

CERTU, DIV, DAU
Entre les tours et les barres : restructurer les
espaces publics des grands ensembles.

Ministère de l’Équipement, du Logement, des

Transports et du Tourisme, 1996.

Après un rapide détour par l’histoire de la construc-

tion des quartiers, cet ouvrage propose une analyse

du fonctionnement actuel des réseaux de voirie et

d’espace public, à travers la question des usages et

de la perception des habitants. Il donne ensuite des

éléments de méthodes.

Yves JANVIER
L’aménagement urbain face aux nouveaux
enjeux de société. Évolution des concepts,
rénovation des outils. Rapport de synthèse.
Ministère de l’Équipement, 10/94, 47 p.
Il semble nécessaire d’amender le dispositif existant
pour rétablir la maîtrise de l’aménagement. Ce
rapport préconise d’agir sur la diversification des
produits financiers, l’assouplissement des cadres juri-
diques (droit de l’urbanisme, maîtrise d’ouvrage,
création d’opérateurs nouveaux), l’adaptation des
organisations autour de la notion de « gestion de
site » ou « de gestion de quartier », et enfin sur
l’évolution des métiers et des besoins en compé-
tences de façon à intégrer les acteurs dans des
logiques dominantes de négociation.

DIV, ministère de l’Équipement
Les rencontres des « Grands Projets Urbains » :
« GPU et projets de centre-ville »
Ac t e s du s ém ina i r e de Vau l x - en -Ve l i n ,
27 juin 1995, 40 p.
À remarquer deux contributions d’experts : Notes sur
la centralité par Hervé Vieillard-Baron et La « Vraie
ville » et la « ville factice » par Bert Mac Clure.

Camille HAGEGE, Pierre MAHEY, Jean-Blaise PICHERAL,
Martine TOULOTTE
La place des habitants et leur participation
aux processus d’élaboration des projets
urbains. Recherche-Action
Paris : DAU, 1996, 78 p.
Rapport final d’une recherche-action engagée selon
le principe de rencontres entre élus, techniciens,
habitants de quatre grandes villes, Grande-Synthe,
Échirolles, Marseille et Mantes-la-Jolie autour des
questions posées par la participation dans le projet
urbain. Le projet urbain est conçu comme un
processus dynamique et interactif.

Quelle politique pour quelle ville ? Le projet
urbain dans tous ses états. Les habitants
veulent retrouver la ville.
Urbanisme, 1/95, pp. 47-95
Ce dossier présente divers aspects du projet urbain :
le financement, les Prêts projets urbains, la maîtrise
d’ouvrage, le désenclavement des quartiers, la mise
en réseau des acteurs, ainsi que quelques projets
urbains : Clichy-sous-Bois, Gennevilliers, Le
Mureaux, Grande-Synthe, Laval.

CR•DSU
Commerces et quartier
Les Cahiers du CR•DSU, n° 5, décembre 1995, 48 p.
La question du commerce et de sa requalification
dans les quartiers en difficulté. Évolution historique,
les outils, des exemples de réalisations plus ou
moins lourdes. Un article de Catherine Hacquard sur
le cadre juridique d’intervention, spécialement dans
le cas des copropriétés.

Jean FRÉBAULT
Les grands projets urbains Vénissieux-
Minguettes et Vaulx-en-Velin. Réflexions sur les
ambitions du projet, les outils et méthodes
d’une maîtrise d’ouvrage partenariale.
DIV-METT, Préfecture de Région Rhône-Alpes,
3/95, 70 p.
Ce rapport préconise une vision plus intégrée des
différentes dimensions urbanistiques, sociales, écono-
miques pour fonder une stratégie de transformation
urbaine des grands ensembles, une maîtrise
d’ouvrage partenariale plus forte et mieux démulti-
pliée, ainsi qu’un effort sur la qualité de la démarche
de projet, la simplification des procédures et la
concertation avec les habitants.

Jérôme GORISSE
Une nouvelle maîtrise d’ouvrage urbaine, une
nécessité pour transformer les grands
ensembles HLM, Thèse professionnelle de
l’ENPC.
Paris : École Nationale des Ponts et Chaussées, 1994,
43 p. + annexes.

DIV
Mémento pour la réalisation du volet
déplacement dans un contrat de ville.
Délégation Interministérielle à la Ville, 1/11/93, 36 p.
Présentation des outils et démarche à suivre pour
réaliser un volet déplacement, (acteurs, enquête).

Direction de l’architecture et de l’urbanisme
Projet urbain dans les grands ensembles. Actes
des séminaires organisés en 1991-92
« Diversification des fonctions et développement
économique », « L’intégration du quartier dans la
ville », « Espace public et requalification urbaine »,
« De l’idée à la réalisation ». La DAU a, à cette
époque, publié un périodique « Projet urbain et
grands ensembles » dont tous les numéros traitent du
projet urbain.
Actuellement, cette revue est relayée par « Projet
urbain »

Charles DELFANTE, Jean DELUS, Alain CHARRE et alii
Où en est-on dans les grands ensembles en
France et dans le monde ?
extrait de : Faut-il raser les grands ensembles ?,
colloque organisé par la ville de Vénissieux les 27 et
28 juin 1989, pp. 81-113

Vincent BOURJAILLAT
Réurbaniser les grands ensembles.
Études foncières, 6/95, pp. 21-27
Plaidoyer pour l’intégration des analyses foncières
dans le processus de rénovation des grands
ensembles. ■

Christiane CHAIGNE,
Marie-Christine CERRATO DEBENEDETTI,

CR•DSU
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